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    CHAPITRE I


    


    LES ORIGINES




    Le «solidarisme» semble en passe de devenir, pour la troisième République, une manière de philosophie officielle. Il est le fournisseur attitré de ces grands thèmes moraux qui font l'accord des consciences, et que le moindre personnage public se sent obligé de répéter aux occasions solennelles. Déjà l'Exposition de 1900 avait été placée, par le discours de M. Loubet aussi bien que par celui de M. Millerand, sous l'invocation de la solidarité. Le prestige de cette figure nouvelle, depuis, n'a fait que croître. Elle siège au plafond du Parlement, comme la patronne désignée des lois d'hygiène sociale et d'assistance mutuelle. Lors de la discussion sur les Retraites ouvrières, n'est-ce pas elle qui a fait taire toutes les objections?




    Dans les milieux enseignants, ses conquêtes ne sont pas moindres que dans les milieux parlementaires. Pendant plusieurs années, le leader attitré de la nouvelle école a transféré de ceux-ci à ceux-là son champ d'action: si M. Léon Bourgeois n'a pas paru souvent à la tribune pour y propager les théories solidaristes, il a du moins continué de veiller dans l'ombre, avec un soin paternel, à leurs progrès. Sous sa présidence, à l'École des Hautes Études sociales, à la Société d'éducation sociale, elles sont examinées, tournées et retournées, développées et remaniées par les esprits les plus distingués et les plus compétents. De là, par vingt canaux, leur flot fécondant descend pour rafraîchir et alimenter la conscience des maîtres qui parlent directement à la jeunesse et à l'enfance.




    Où nous mène cette doctrine à la mode? - Pour le deviner il n'est pas inutile de rechercher d'abord d'où elle vient.




    On s'accorde à désigner le petit livre de M. L. Bourgeois: Solidarité[1] comme le manifeste qui a utilement attiré et fixé l'attention publique sur la notion de la «dette sociale» et du «quasi-contrat». Mais quelles recherches et quelles théories préparaient ce manifeste même? Et jusqu'à quelles sources lointaines faudrait-il remonter pour reconnaître où s'alimente, finalement, la pensée solidariste?




    Les précurseurs immédiats du mouvement actuel, il ne serait pas difficile, sans doute, de les retrouver. Au premier rang il faudrait citer M. Ch. Gide[2]: dès longtemps il avait proclamé le «grand dégel» de l'économie politique orthodoxe, et invité les hommes à remédier ou à parer aux inhumanités de la libre concurrence par la coopération organisée. M. Fouillée[3] de son côté, par ses théories de l'organisme contractuel et de la propriété sociale, éclairait les «contrats implicites» qui forcent nos sociétés à se réorganiser conformément aux exigences de la justice et de la charité, elle-même conçue comme une «justice réparatrice». M. Marion[4], en cherchant à fixer les limites de nos libertés, découvrait les liens de toutes sortes qui rattachent l'individu non seulement à son propre passé, mais, par la sympathie, par l'imitation, par toutes les formes de la suggestion et de la pression, à son milieu historique. Plus récemment enfin, M. Durkheim[5] avertissait que ces liens changent eux-mêmes de nature suivant des groupements. En étudiant les conséquences sociales de la division du travail, il distinguait entre la «solidarité mécanique», qui annihile en quelque sorte les individualités, et la «solidarité organique», qui les respecte et les met en valeur. - Les théories solidaristes ne devaient pas manquer, en se développant, d'utiliser ces analyses de psychologue et ces synthèses de philosophe, ces critiques d'économiste et ces classifications de sociologue.




    L'impulsion qu'ils transmettaient ainsi, ne l'avaient-ils pas d'ailleurs reçue eux-mêmes de la plupart des grandes doctrines élaborées ou des grandes recherches entreprises par le XIXe siècle? - M. Marion reporte à Charles Renouvier l'idée directrice de son propre travail. M. Durkheim s'efforce de réaliser, en le spécifiant, le programme sociologique tracé par Auguste Comte. C'est sur les généralisations suscitées par les découvertes des biologistes, Lamarck et Darwin, von Baer et Milne Edwards que M. Fouillée applique sa réflexion: c'est au sein de l'évolutionnisme qu'il vise à réintégrer l'idéalisme. Enfin l'économie «humaine» de M.Ch.Gide n'est-elle pas encore traversée du souffle des Fourier et des Pierre Leroux? - Ainsi, à la formation de la doctrine qui sollicite aujourd'hui notre attention, le naturalisme comme le socialisme, le criticisme comme le positivisme auraient collaboré.




    À la première apparence, il semble paradoxal de citer, parmi les ancêtres da solidarisme, les philosophes néo-criticistes. La logique de leur méthode ne devait-elle pas les amener à insister avant tout sur l'autonomie des personnalités? - Mais d'abord, si la raison pose la personne humaine contre une fin en soi, l'expérience montre que cette fin ne trouve ses moyens que dans la conspiration des personnes; cette «idée sociale» devait servir heureusement, comme l'a montré Henry Michel[6], à corriger la dureté et à dilater l'étroitesse de l'idée individualiste. Et puis, par cela même que la liberté qu'affirme l'ami de Lequier n'est pas seulement, comme celle de Kant, une liberté intemporelle, mais une liberté vivant et agissant dans l'histoire, il rend plus nécessaire l'étude des conditions que l'histoire même impose à l'exercice de cette liberté. Cet «état de guerre», dont il nous décrit les funestes effets et qui force le plus souvent le juste même, dans son effort pour réagir contre le mal, à participer au mal à son tour, n'est à vrai dire qu'un cas particulier de cette solidarité dont le filet enveloppe le jeu de nos initiatives.




    Ce n'était pas seulement sur les répercussions inattendues des actes libres, mais sur les conditions et conséquences naturelles de la vie en commun que Comte attirait l'attention, en essayant de constituer cette physique sociale qui devait, suivant lui, achever l'unification positive des esprits. «Il n'est pas une proposition sociologique, a-t-on pu dire, qui ne soit une démonstration directe ou indirecte de la solidarité.» De ces corrélations et connexions de toutes sortes, que l'étude détaillée des réalités sociales éclaire progressivement, Comte signalait les plus générales, tant dans sa Dynamique que dans sa Statique. Ici, il montrait comment la «division des offices» rend plus nécessaires la «corrélation des efforts». Là, insistant sur le caractère «historique » qui distingue la vie des sociétés de la vie des organismes, il rappelait les legs qui passent de génération en génération et comment «les morts gouvernent les vivants».




    C'était, au contraire, sur les caractères qui rapprochent sociétés et organismes que les évolutionnistes insistaient. Et ces analogies devaient rendre plus sensible encore, parce qu'elles en offraient un symbole matériel, le consensus social. L'exemple de Spencer prouvait, à vrai dire, qu'il était possible de greffer, sur ce naturalisme, un individualisme radical. Mais, de l'aveu commun, cet ajustement ne s'opérait qu'au prix d'une inconséquence. La majorité des esprits trouvait, dans les exemples biologiques, des raisons de réagir contre ce que Huxley appelle le nihilisme administratif, et de souhaiter une meilleure «organisation» sociale.




    Déjà Louis Blanc ne réclamait-il pas un régime qui «regardant comme solidaires les membres de la grande famille sociale tendît à organiser les sociétés, œuvres de l'homme sur le modèle du corps humain, œuvre de Dieu». Sous des formes différentes, le même désir «d'organiser» se retrouve chez la plupart des réformateurs du milieu du XIXe siècle. Ce n'est pas sans raison qu'on a pu dénoncer de nos jours, dans le mouvement solidariste, un des symptômes d'une sorte de « retour à 48[7]». «La solidarité, écrit le fouriériste Renaud, est une chose juste et sainte. Le mal est venu, le mal s'éloignera par le concours de tous, concours proportionnel à la puissance de chacun.» Pecqueur soude son collectivisme à une religion, destinée à relier enfin les hommes. Pierre Leroux, dans la Grève de Samarez, résume l'essentiel de son œuvre en disant: «J'ai le premier emprunté aux légistes le terme de solidarité pour l'introduire dans la philosophie, c'est-à-dire suivant moi dans la religion. J'ai voulu remplacer la charité du christianisme par la solidarité humaine[8]».




    





    Mais cette formule même nous pose une question. Est-il vrai que les solidaristes remplacent la charité du christianisme? Font-ils autre chose que continuer sans le dire à en tirer les conséquences? Confrontant les idées de P. Leroux avec celles des premiers chrétiens, M. Faguet s'écriait ironiquement: «Ce que le christianisme lui a volé d'idées est incroyable!» De la plupart de ceux qui se rallient autour de «l'altruisme» ne pourrait-on montrer, de même, que ce sont des chrétiens inconscients ou des chrétiens honteux? M. Brunetière, citant les paroles où G. Elliot montre l'intime liaison de nos vies entre elles, ajoute: Dix-huit siècles de christianisme lui dictaient la leçon qu'elle croyait peut-être avoir puisée dans son cours de philosophie positive[9]. «L'Évangile en action», n'est-ce pas l'essence du socialisme de 48? Et n'est-ce pas dans ce christianisme républicain que le jeune Renouvier puisait, pour toute sa vie, ce sentiment des exigences de la fraternité qu'il exprimera par «l'idée sociale»?




    Si donc tant d'esprits tournent au profit de la solidarité des synthèses du positivisme et les leçons de la biologie, la faute en est peut-être, ou plutôt l'honneur en revient à des sentiments chrétiens «sous-jacents», capables de diriger notre choix à notre insu, ou même contre notre volonté.




    Dira-t-on que du moins, pour justifier ce sentiment vieux de vingt siècles, les solidaristes ont trouvé une doctrine nouvelle? Même en ce point, l'originalité doit leur être refusée. De leur doctrine aussi les sentiments essentiels reposent dans la tradition chrétienne. «Nous sommes tous membres d'un seul corps... De même que c'est par la chute d'un seul que tous les hommes sont tombés dans la condamnation, de même c'est par la justice d'un seul que tous les hommes reçoivent leur justification. De même que tous meurent en Adam, tous revivent en Christ.» Ces paroles de saint Paul nous rappellent que nulle philosophie de l'histoire, mieux que celle qui est incluse dans l'Évangile, n'a illustré l'état de mutuelle dépendance où vivent les membres de l'humanité. Voulez-vous retrouver le noyau des théories solidaristes? Méditez seulement le dogme du péché originel.




    Et ne dites pas qu'entre ce dogme et ces théories les intermédiaires manquent, et qu'on ne voit rien qui prouve, dans le mouvement des idées au XIXe siècle, que cela ait pu suggérer ceci. Le XIXe siècle a précisément été dominé par des penseurs qui, dès son début, l'ont prévenu contre les erreurs où risquait de l'entraîner la raison déraisonnante du XVIIIe; et c'était la tradition chrétienne qui les inspirait. De Bonald et de Maistre ont les premiers dénoncé l'orgueil individualiste; ils ont rappelé les sociétés au respect des lois naturelles, expressions des volontés éternelles de la divinité grâce auxquelles leurs parties tiennent ensemble. Auguste Comte, construisant sa sociologie, fera-t-il autre chose que s'approprier, selon ses propres expressions, «les principes essentiels» de J. de Maistre? D'une manière plus générale n'a-t-on pas pu soutenir que les écoles «scientifiques» de nos jours semblaient s'être donné à tâche de transposer en termes plus ou moins biologiques les thèmes directeurs de l'école théocratique? Or, l'âme de cette école, n'est-ce point justement cette notion da péché originel «qui explique tout et sans lequel on n'explique rien»? C'est elle qui obsède la pensée de De Maistre de «cette «épouvantable communication de crimes qui est entre les hommes», et lui révèle, dans les souffrances de l'individu, le fruit naturel de la dégradation de la masse. C'est elle qui lui fera découvrir nommément, avant Pierre Leroux, l'extension de «ce terme de jurisprudence» - la solidarité - le plus propre à exprimer «la réversibilité des mérites»[10].




    «Insensé, qui crois que tu n'es pas moi», au jeune solidarisme aussi l'antique christianisme pourrait répéter cette parole.




    





    On sait combien il est difficile de trancher ces questions de filiation. Les apologistes de la religion chrétienne vont volontiers jusqu'à prétendre qu'elle enveloppe invisiblement ceux-là mêmes qui croient l'avoir dépouillée. M. le pasteur Wagner ne rappelle-t-il pas qu'aux heures où quand les disciples de Jésus renient son véritable esprit celui-ci se manifeste quelquefois par la bouche même de ses détracteurs: «C'est l'accomplissement de la parole: Si ceux-ci se taisent, les pierres crieront.» En vain donc ferez-vous la preuve que votre amphore est vide, on que vous y avez versé un vin nouveau. On vous affirmera que le parfum du premier vin est comme indélébile: c'est lui qui continue de vous enivrer, pour vous élever au-dessus de vous-mêmes.




    Il faut reconnaître du moins que les solidaristes font tout ce qu'ils peuvent pour rompre tout lien entre leur doctrine et les traditions religieuses. Leur entreprise est évidemment l'une des formes de l'effort commencé par la démocratie pour laïciser intégralement, à son tour, la morale elle-même. Et c'est sans doute le désir d'affirmer leur pleine indépendance laïque qui les a portés à revendiquer dès l'abord, pour leur système moral, un caractère strictement scientifique. Il ne serait pas impossible de montrer que si tant d'esprits aujourd'hui se défient de la philosophie spéculative, la faute en est sans doute à l'espèce d'inquiétude entretenue par la lutte qu'ils ont dû mener contre les survivances des principes et des méthodes de la religion. Ils craignent, en ces matières, les déviations et compromissions de la dialectique. Il leur paraît plus sûr de tabler sur les réalités positives. C'est pourquoi, ils invoquent désormais, comme la lumière de la conduite, la Science plus volontiers encore que la Raison. Le solidarisme répond à cette tendance[11] lorsqu'il se fait fort de souder « l'idée morale» à la «méthode scientifique».




    En fait, dans les exemples d'interdépendance qu'il reproduit le plus volontiers, et dans les conséquences qu'il se plaît à en tirer, on reconnaît aisément qu'il est «de la suite» de la science et non de celle de la théologie; ce sont les habitudes de sentiment créées et entretenues dans l'Occident moderne par le mouvement triomphal des découvertes et des applications des sciences, c'est la confiance et c'est l'espérance dans les bienfaits de la civilisation qui animent nos solidaristes contemporains. Les solidaristes chrétiens, comme hypnotisés par le problème du mal, ruminent le plus souvent la communication des crimes et la répercussion des fautes; ils sentent poser sur leurs épaules le «formidable fardeau» dont parlait Ballanche. Dans l'œuvre de Renouvier encore, que l'idée de la chute ne cessait de préoccuper, les exemples le plus fréquemment invoqués sont les cas de solidarité dans le mal. Combien - est différent le ton des traités solidaristes d'aujourd'hui! L'optimisme positiviste y souffle en maître.




    Dette le livre, s'écrie M. Bourgeois, et dette l'outil: dette la route et dette le langage. Cette notion même de la dette dont il charge les individus nous fait comprendre que ce n'est pas sur la répercussion des maux qu'il insiste, mais sur l'accumulation des biens. Les capitaux collectifs, tant matériels qu'intellectuels, où le nouveau venu vient puiser les instruments de toutes sortes, «l'outillage social» que la collectivité place sous sa main, toutes les possibilités d'action, en un mot, que la coopération multiplie, ce sont ces trésors qu'il fait luire à nos yeux, c'est sur eux qu'il projette toute la lumière. De même M. Payot[12], pour apprendre à l'enfant à «mesurer les bienfaits de l'universelle coopération», l'invite à mesurer la distance qui sépare le civilisé du sauvage, misérable matériellement et moralement, victime de la nature encore inconnue et de sa propre imagination indisciplinée. C'est grâce à un immense labeur collectif que l'individu d'aujourd'hui jouit de plus de puissance et de plus d'indépendance. Le développement même de sa personnalité a pour condition la collaboration de la société. De ce point de vue, l'enchaînement des actions humaines n'apparaît plus comme une servitude, mais comme un moyen de «libération».




    Ballanche observait que la solidarité, suite de la société, a été imposée à l'homme «en même temps comme une épreuve et comme un appui[13]». C'est de la solidarité-épreuve, pourrait-on dire, que nous entretiennent surtout les solidaristes chrétiens, et les laïques, de la solidarité-appui. Dans la société, ceux-là montrent plus volontiers à l'individu la force qui l'écrase, et ceux-ci celle qui l'élève. C'est que le paysage familier aux uns, c'est la sombre vallée du péché, et aux autres, la montagne lumineuse du progrès.




    Se demande-t-on où sont puisés, le plus souvent, les faits qui alimentent cette conception optimiste, on se trouvera renvoyé à deux sources: économie politique et biologie mêlent leurs eaux dans le solidarisme. Il profite de cette rencontre où Quinet annonçait «le plus grand événement scientifique de notre temps». Et, en effet, le phénomène général dont les conférenciers solidaristes ne se lassent pas de citer des exemples est précisément celui dont les formes et les conséquences ont été le mieux étudiées à la fois par les économistes et les naturalistes: la division du travail, avec l'échange de services qu'elle entraîne. La répartition des tâches et la spécialisation des aptitudes font la prospérité des sociétés en accroissant la dépendance réciproque des individus. De même la différenciation des organes est une condition du progrès des organismes. Et, au fur et à mesure que l'organisme est plus élevé dans l'échelle, la nécessité s'y fait davantage sentir d'une coordination des efforts, profitable aux parties aussi bien qu'à l'ensemble.




    Le prix de la coopération est donc, avant l'avènement même de l'humanité, écrit en grosses lettres dans l'histoire des espèces. Sur cette contribution des sciences naturelles à l'art de l'association le solidarisme insiste volontiers; les généralisations du biologiste ne semblent-elles pas propres à prêter à la nouvelle doctrine, contre celles qui ne vivent que des résidus de la théologie, plus de vertu, plus d'autorité «scientifiques» que celle de l'économiste? Mais, dans le détail, lorsqu'il s'agit de démontrer ces harmonies sociales, le solidarisme fait valoir l'organisation du commerce, aussi bien que le développement des colonies animales; en ce sens M. Gide pouvait proposer d'inscrire au nombre des parrains de la doctrine Bastiat à côté de M. Milne Edwards.




    Bastiat solidariste? Le rapprochement peut sembler paradoxal, si l'on se rappelle à quelles conclusions pratiques le solidarisme contemporain veut aboutir, et comment ces conclusions doivent précisément se retourner contre celles du libéralisme orthodoxe. Et, en effet, si le solidarisme est optimiste, au sens où nous l'avons dit, il ne l'est nullement au sens où l'était l'ancienne économie politique. S'il affirme l'incessante dépendance des intérêts, il n'affirme pas, en tout et pour tout, leur immanquable concordance. S'il loue comme le moyen de libération par excellence la civilisation, il reconnaît qu'elle ne libère pas au même degré tous ceux qu'elle fait coopérer. Les bénéfices et les charges n'en sont pas toujours répartis comme il le faudrait pour que la solidarité, désormais consciente, fût ratifiée en effet par les consciences des contractants, ou, en d'autres termes, devint juste. Pour que le règne de la justice arrive, il ne suffit donc pas de «laisser passer» la libre concurrence. Et il ne suffit pas non plus que la libre charité circule à l'intérieur du système pour relever et panser les blessés qu'il multiplie en fonctionnant. C'est le système même qu'il faut rectifier, s'il en est besoin. Pour réparer l'injustice sociale, il faut des réformes sociales, des mesures d'ensemble servies par la force des lois; le sentiment de la solidarité, doit nous faire comprendre la nécessité d'incorporer dans la justice même nombre de devoirs sociaux pour l'accomplissement desquels on s'est reposé, trop longtemps, sur l'arbitraire de la charité.




    





    Par où l'on se rend compte que ce n'est pas seulement dans l'ordre des doctrines et des faits invoqués, c'est dans l'ordre des sentiments et des actes commandés que les solidaristes entendent se distinguer du christianisme. Pour l'accomplissement des réformes qu'ils jugent nécessaires, ils déclarent insuffisante, sinon dangereuse, la préparation qu'il fait subir aux âmes.




    Et d'abord comment attendre d'elles qu'elles se concertent pour une action sociale énergique, si la préoccupation du salut individuel les «distrait» et rappelle chacune de son côté à la solitude de la vie intérieure? Admettons que leur charité soit autre chose qu'un placement en vue de l'éternité, et qu'elles secourent le prochain, moins par calcul que par amour, pour «l'amour de Dieu». Mais alors même, les chrétiens conséquents n'aiment l'humanité que par contrecoup, et après un détour. Imaginez que pour rattacher les hommes les uns aux autres on veuille faire passer par une étoile le fil qui les relie: la force ne risquerait-elle pas de se perdre en route, ou de rester, pour la plus grande part, adhérente à l'étoile? «Comportons-nous sur la terre, dit l'auteur de l'Imitation, comme un voyageur et un étranger qui n'a point d'intérêt aux affaires de ce monde. Pour jouir de la paix et d'une véritable union avec Dieu, il faut que vous vous regardiez seul et que vous comptiez pour rien tout le reste.»




    C'est de ce mysticisme individualiste que les solidaristes se défient, et c'est en y pensant que M. Mabilleau allait jusqu'à dire, au Congrès de l'Éducation sociale[14] que la solidarité, qui implique une dépendance réciproque des personnes, est incompatible avec les principes du christianisme: ne semble-t-il pas que chaque être, dans ce système, ne connaisse que soi et Dieu?




    Répondra-t-on que le sentiment de leur origine commune, et de leur commune destinée est bien fait pour inciter ces êtres à se traiter en frères? Mais l'ombre de l'éternité qui les attend peut venir encore refroidir et comme paralyser l'activité commandée par cette fraternité même. Leur vraie patrie est dans le ciel, et la terre n'est qu'un lieu d'exil. Conception bien propre sans doute, à provoquer les âmes logiques au détachement absolu, et à développer par suite en elles, avec l'appétit secret de la mort, une aptitude au sacrifice total, sorte de succédané supérieur da suicide. Mais de cette conception fera-t-on sortir aussi logiquement la ferme volonté d'aménager la terre pour que tous y jouissent enfin de leur part de soleil? L'obsession du royaume des cieux n'est-elle pas faite pour entretenir - comme disait l'abbé Loisy discutant le christianisme «social» du pasteur Harnack - une «suprême indifférence à l'égard des intérêts humains»? Le combat contre la misère peut-il être mené avec conviction par qui considère la douleur, non pas seulement comme un mal nécessaire, mais à vrai dire comme un bien précieux? N'est-elle pas l'épreuve qui régénère les âmes en les détachant des choses d'ici-bas?




    Et qui sait si en lattant contre les formes diverses de la douleur, en essayant d'arrêter les mécanismes qui la produisent ou l'entretiennent, on ne va pas contrarier les voies de la sagesse divine et commettre quelque vetitum nefas? Il importait de substituer, sur ce point aussi, aux incertitudes de la foi, trop vite prête à la résignation, les audaces méthodiques de la science moderne, habile non plus seulement à admirer les harmonies, mais à rectifier les désharmonies. Les solidaristes eux aussi entendent «refuser la définition de la terre, vallée de 1armes, et ne prendre leur parti d'aucune misère». Par le programme de réformes qu'ils déduisent de leurs principes ils attestent leur foi laïque dans les interventions de la raison informée.




    





    Essaie-t-on de mesurer, sur le terrain de l'action, les conséquences de cet état d'esprit, on constatera que la solidarité semble demander aux hommes, selon les points de vue, à la fois plus et moins que la charité. Elle exige moins peut-être de l'individu isolé, mais plus des individus organisés. Elle abandonne moins à l'initiative privée; elle attend plus de la contrainte collective.




    Lorsque nous disons que la solidarité semble demander moins à l'individu que la charité, nous n'entendons pas accorder par là que le solidarisme ne mette plus en jeu que l'égoïsme, c'est ce qu'insinuent volontiers les moralistes qui se réclament du christianisme, pensant prouver du coup que le solidarisme laïque, dans son imprudent effort pour délivrer l'âme humaine du poids des traditions religieuses, lui coupe les ailes et la condamne à ramper dans le cercle des calculs intéressés. Ils ne manquent pas de relever, à ce propos, tels conseils solidaristes qui ne sont que des appels à l'intérêt bien entendu. Une ligue contre les logements insalubres ne rappelle-t-elle pas aux privilégiés, pour obtenir leur coopération, que les microbes passent aisément du taudis du pauvre à l'hôtel du riche? Ailleurs on fait observer que «la beauté de la loi de solidarité, c'est que même l'égoïste ne peut être égoïste... sans penser à autre chose qu'à son gain. Le paysan avare et dur travaille pour tous: ses pensées sont égoïstes, mais ses actes sont féconds et généreux[15].» Ainsi quiconque travaille pour soi, travaille pour les autres. Quiconque soigne les autres se soigne. La doctrine qui nous vante ces harmonies n'est-elle autre qu'un utilitarisme[16]?




    Mais, nous avons vu que le solidarisme est bien loin d'admettre, sur tous les points, cette identité spontanée des intérêts qui était l'article de foi de l'ancienne économie politique. Et c'est justement dans les cas où l'identité ne se réalise pas d'elle-même qu'on fait appel au sentiment de la solidarité. Pour prévenir ou réparer les effets de la désharmonie, on invite alors l'individu à un effort sur lui-même dans l'intérêt commun. On invoque à la fois son sens social éclairé et son utilitarisme bien entendu pour l'amener à préférer, non seulement un avantage lointain à un avantage prochain, mais un avantage collectif à un avantage purement individuel. Le caractère mixte des actes ainsi commandés est bien marqué par les cas mêmes où l'expression de solidarité est la plus naturellement employée. Voici des ouvriers qui, sans avoir été lésés eux-mêmes, se mettent en grève pour défendre les droits, qu'ils jugent avoir été violés, de tels de leurs camarades. Est-ce à dire que le sacrifice qu'ils s'imposent soit absolument désintéressé? Dans l'espèce leurs droits n'ont pas été violés, mais ils le seraient peut-être plus facilement demain s'ils laissaient faire, s'ils ne se groupaient pas pour la résistance: leur commun intérêt d'ouvriers justifie leur dévouement. C'est ce mélange de mobiles qu'on veut exprimer en disant qu'ils ont fait grève par esprit de solidarité.




    Il serait aisé de montrer que les solidaristes se conforment à ces indications de l'usage lorsqu'ils portent un jugement de valeur sur les diverses formes de la coopération. Ils tiennent ces formes pour d'autant plus hantes qu'elles offrent plus d'occasions à l'individu de perdre en quelque sorte son intérêt propre pour le retrouver dans l'intérêt du groupe dont il est membre. Si l'échange proprement dit laisse les égoïsmes mis en présence (Do ut des), la société de secours mutuels les unit déjà plus intimement si elle forme, des efforts de tous, comme une masse où chacun sera appelé à puiser à l'heure imprévue de la maladie. La coopération proprement dite nous transporte à un niveau encore plus élevé lorsque les coopérateurs consacrent tout ou partie des bonis à quelque œuvre commune: par exemple à l'entretien d'une caisse de retraites ou d'une caisse de propagande[17]. En un mot l'homme est d'autant mieux préparé à obéir aux vœux de la solidarité qu'il est plus habitué à se considérer lui-même sub specie societatis, à se sentir comme une partie d'un tout dont le bien est son bien.




    Sacrifice absolu? non sans doute, s'il est vrai, selon la formule proposée par M. Gide, que chacun ne consent ici à sacrifier une portion de sort moi individuel que pour accroître finalement son moi social. Le but ici visé c'est moins l'abnégation de tel intérêt particulier que la fusion des intérêts. «Tous pour chacun, chacun pour tous.» Si la charité règne encore dans ce système, il faut du moins reconnaître avec M. Tarde[18], que c'est la «charité mutualisée»: elle suppose, dira M. Brunot[19], une collaboration réciproque à l'œuvre sociale dont bienfaiteur et obligé sont tous deux cofacteurs.




    Tarde ajoutait: «La solidarité a pour certains esprits le précieux avantage d'être la charité laïcisée. À ce point de vue nous ne gagnons rien au change, et nous n'avons fait que substituer un mot juridique et froid à un mot tout imprégné de tendresse humaine.» Mais est-il bien sûr que cette substitution de mot ne corresponde pas à un désir de changer les modes d'action eux-mêmes? Ne s'agit-il pas de les rendre juridiques, en effet, en leur fournissant une cause, comme on dit en droit, et par suite en les soumettant à des sanctions? Elever des devoirs larges, dont l'exercice est laissé au bon vouloir des individus, au rang de devoirs stricts, dont la collectivité puisse imposer l'accomplissement, donner en un mot à ceux envers qui on se reconnaît ces devoirs un titre reconnu par la loi, un droit véritable, n'est-ce pas la pensée centrale du solidarisme? M. Mirman commentant le projet de loi qui créait un service public d'assistance obligatoire aux vieillards infirmes et incurables[20], faisait observer qu'un esprit nouveau en effet s'exprimait par cette loi et qu'elle méritait bien d'être appelée une loi de solidarité sociale: «la solidarité sociale diffère essentiellement de la charité en ce qu'elle reconnaît aux intéressés définis par la loi un droit et qu'elle leur donne un moyen légal de faire valoir ce droit». Dans les programmes d'action élaborés par le solidarisme, dans la mutualisation des risques, dans le système d'assurances contre la maladie, la vieillesse, le chômage, dont il réclame l'établissement, nous retrouverons ce souci de garantir à tous le minimum des conditions nécessaires à la vie humaine: en ce sens, le solidarisme est essentiellement un «garantisme».




    Sur ce point se manifeste clairement la différence entre les adeptes de la nouvelle doctrine et ceux qui s'en tiennent à la libre charité chrétienne, en protestant par-dessus tout contre la moindre atteinte portée à sa liberté. Respectez, disent ceux-ci, cette «élasticité» de la bienfaisance spontanée qui en fait la beauté, et l'efficacité en même temps que le mérite[21]. Laissez-nous la «chaîne souple» dont parlait de Maistre, qui nous retient, mais sans asservir. Versez dans la machine ces «matières onctueuses» si bien louées par de Bonald et qui diminuent les résistances en adoucissant les frottements. Mais gardez-vous de toucher aux ressorts. Maintenons en un mot haute et ferme la barrière qui sépare l'esprit de justice de l'esprit de charité; car une fois celui-ci entré dans la place, on ne sait pas quels remaniements du régime économique il finirait par imposer. Depuis le moment où V. Cousin rédigeait, pour réagir contre l'ébranlement socialiste de 48, son traité sur les rapports de la charité et de la justice, il est permis de penser que la crainte des réformes légales est pour quelque chose dans le culte gardé par beaucoup de privilégiés à l'indépendance sacrée de la bienfaisance: il y aurait, en ce sens, une «utilisation» capitaliste du christianisme même.




    C'est du moins ce que pensent ceux des déshérités qui crient «à bas la charité». Ils montrent une colère farouche contre «cette pourriture chrétienne qui entretient l'injustice[22]». Si la fraternité religieuse sait soigner les plaies, elle n'ose pas briser l'instrument qui blesse: elle permet, au contraire, qu'il continue de fonctionner en blessant. Elle est donc faite pour laisser durer sinon pour faire durer les institutions sociales injustes.




    C'est la nécessité de rectifier ces institutions mêmes que le solidarisme a sertie et proclame. Il reconnaît, en d'autres termes, que la question sociale n'est pas seulement une question morale. Par où son attitude s'oppose à celle que semblent préférer les nouveaux apologistes du christianisme lorsqu'ils répètent - c'est leur «équation fondamentale» - que la question sociale est une question religieuse précisément parce qu'elle est une question morale. Veulent-ils maintenir par là, avec l'abbé Guibert, que la conciliation du travail et du capital ne pourra s'opérer que «par la condescendance des patrons et la soumission des ouvriers»? En tout cas, ils semblent croire que dans les cadres mêmes du régime économique actuel, la bonne volonté seule réaliserait toute la somme de justice qu'il est possible de réaliser. Mais un peut soutenir que c'est précisément la croyance inverse qui constitue l'existence d'une question sociale. Il n'y a pas question sociale partout où les hommes souffrent, mais là où les hommes croient que le régime qui définit leurs droits réciproques est la cause de leurs souffrances, et que le remède en serait procuré par un remaniement de ce régime.




    « Il y a question sociale, observait à ce propos M. Andler, quand un grand nombre d'hommes dans une société commence à trouver qu'une part nouvelle de ce qui était, jusque-là, pur idéal moral doit passer dans la réalité des codes[23]». Le solidarisme est une des preuves que ce besoin, de passer à l'acte légal, est ressenti en effet par un nombre croissant de consciences. C'est de la besogne pour les codes de demain qu'elles entendent préparer par leurs réflexions sur les conséquences légitimes de l'état de dépendance mutuelle où nous vivons.




    M. Boutroux ne se méprenait pas sur ces tendances lorsqu'il disait à l'Académie des sciences morales et politiques[24]: «La doctrine dite solidarisme a été constituée en vue de faire reposer le devoir de bienfaisance, non plus sur la charité ou l'amour, comme sur un sentiment subjectif et libre, mais sur une idée, sur un principe scientifique et rationnel, propre à justifier l'intervention de la force publique.» Tendance juridique et tendance scientifique, les deux traits essentiels de la doctrine apparaissent ici. C'est précisément pour préparer une réorganisation collective du droit qu'elle souhaite l'introduction de la science «objective» jusque dans la morale. Nous aurons mesuré toute la distance qui sépare ici le solidarisme des traditions chrétiennes en constatant que, parmi les sentiments qui l'amènent à cet effort on trouve précisément, avec le sentiment de l'insuffisance théorique de la foi, celui de l'insuffisance pratique de la charité.




    






    


  




  

    CHAPITRE II


    


    LES BASES SCIENTIFIQUES




    I.- La «Banqueroute de la science» et la morale solidariste.




    La supériorité que revendiquent le plus volontiers les doctrines morales, à l'heure présente, c'est d'être scientifique. Entrez dans notre édifice: nous n'y avons usé que de matériaux et d'outils éprouvés; c'est sur les résultats, c'est par les méthodes des sciences positives que nous l'avons bâti. Il semble que cette garantie soit désormais nécessaire pour attirer les consciences émancipées. Si nous voulons instituer une morale vraiment laïque, suffit-il de la rattacher aux principes posés par la spéculation? Efforçons-nous bien plutôt de la faire reposer sur les données enregistrées par l'observation. Qu'on suive les motions qui se succèdent à ce sujet, dans les Congrès où cherchent à se formuler des doctrines nouvelles. On verra qu'un nombre croissant d'esprits ne demandent pas seulement qu'on ne laisse entrer dans l'âme de l'enfant aucune idée qui n'ait été contrôlée par la raison; ils déclarent que la seule morale qui convienne à l'école publique d'aujourd'hui ne saurait être qu'une morale «rigoureusement et exclusivement scientifique», indépendante de toute doctrine religieuse ou métaphysique, et ne se préoccupant de régler les rapports des hommes que «d'après les données de la science.»




    Rien de plus naturel que ce phénomène d'attraction: l'existence d'un corps de sciences définitivement émancipé, et qui ne cesse de grandir sous nos yeux, n'est-elle pas le fait central de la civilisation contemporaine? «Au XIIIe siècle on disait la raison, remarque Taine, au XIXe on dit la science: tout le progrès des cent ans est là[25]». Il est naturel qu'on veuille remettre la direction de l'action à la même discipline qui nous a rendu accessible, par les vérités de fait dont elle a pavé notre route, l'indépendance spirituelle en même temps que la puissance matérielle. Ne nous fournira-t-elle pas, en matière de morale aussi, ce que la dialectique, des philosophes ne pouvait fournir: quelque chose de positif, d'objectif, de définitif?




    D'ailleurs, à qui veut laïciser définitivement la morale elle-même, la spéculation ne paraîtra pas seulement insuffisante à cause de la variété et de la mobilité de ses systèmes, elle paraitra peut-être dangereuse, à cause des accointances qu'elle garde avec les traditions religieuses. L'expérience a prouvé avec quelle facilité les croyances anciennes, changeant seulement de forme et de figure, reconquièrent leur place au cœur des doctrines a priori: le «malaise de la pensée philosophique» selon M. Cresson, ne s'expliquerait-il pas ainsi par des survivances de catholicisme ou de protestantisme[26]? Pour exorciser ces revenants, rien ne vaut la lumière des faits positifs. Voilà pourquoi sans doute beaucoup de nos politiques semblent penser, - fidèles eu ce point à l'espèce d'alliance préconisée un jour par Gambetta? - que la prédominance de l'esprit positif peut seule assurer la pleine indépendance de l'esprit républicain; voilà pourquoi ils se défieront de tout ce qui ressemble au spiritualisme classique (qu'on se souvienne de M. Combes et du succès de scandale qu'obtint devant la majorité, sa profession de foi inattendue de vieux philosophe spiritualiste) et feront un large crédit au contraire à tout ce qui sent le naturalisme. C'est aux inductions tirées des sciences naturelles que pensait M. de Lanessan, c'est en leur puissance qu'il mettait sa foi lorsqu'il traçait devant les instituteurs, au Congrès de Caen, les grandes lignes de la pédagogie nouvelle. De même, c'est «aux lois de la vie» que se référait l'honorable sénateur qui prétendait, en réponse au scepticisme des conservateurs, établir la possibilité d'une morale purement laïque.




    Que ceux qui s'efforcent de constituer une morale scientifique aient le plus souvent et comme instinctivement cherché, de nos jours, leurs inspirations du côté des sciences naturelles, cela n'a rien que d'explicable. On a souvent observé que chaque type de science à tour de rôle a servi de modèle universel[27]. On tente toujours d'appliquer au monde humain les concepts et les méthodes dont le succès vient de frapper les esprits. L'obsession dont les moralistes furent longtemps poursuivis, de trouver une « loi de Newton » pour le système social, en est le plus bel exemple. An XIXe siècle, c'étaient les conquêtes enveloppantes de la biologie qui ouvraient le plus de perspectives: par ses découvertes accumulées, l'humanité perdrait enfin tout droit de se considérer «comme un empire dans un empire»; de l'étude même de la nature, on pourrait sans doute dégager des règles objectives pour la conduite des sociétés.




    Cet état d'esprit n'explique-t-il pas pour une part le succès du solidarisme? Ne semblait-il pas précisément fait pour répondre à ces demandes? Ses premiers partisans professaient volontiers leur dédain à l'égard de la métaphysique. «On ne peut rien fonder sur elle, affirme M. Papillault, elle est abstraite, vide, stérilisante[28]». M. Bourgeois exprimait discrètement l'espoir d'en finir avec les «concepts vides» en combinant deux forces trop longtemps restées étrangères l'une à l'autre: «la méthode scientifique et l'idée morale»[29]. Le solidarisme se défend de construire en l'air à son tour. C'est sur des réalités qu'il table. C'est par des constatations qu'il pense, en tirant au jour les quasi-contrats sur lesquels toute notre vie repose, nous amener à reconnaître l'étendue de notre dette et à contresigner sa «Déclaration des Devoirs». «Nul ne peut se vanter de se passer des hommes». «L'individu est un produit plus encore qu'un producteur». «L'âme elle-même est fille de la cité»[30]. Donner un corps à ces idées générales, les rendre concrètes, vivantes et agissantes en multipliant les preuves objectives de notre interdépendance, c'est la tâche que le solidarisme s'est assignée. En la remplissant, bien loin qu'il fasse fond sur quelque survivance métaphysique, on le voit s'incorporer les résultats les plus clairs de la science sociale.




    Mais, bien plus, ne décuple-t-il pas le prix de ces résultats en les rattachant à ces lois supérieures de la vie, dominatrices de l'évolution, et dont on aime à penser aujourd'hui que les sociétés aussi devraient prendre conseil? Nous avons vu que s'il recueille quelques-unes des lois formulées par l'économie politique, il les illustre, les confirme, les fonde en nature à l'aide des lois découvertes par la biologie. Toutes ces corrélations et connexions inattendues qu'elle a démêlées soit entre les organismes divers, soit à l'intérieur d'un même organisme il en tire parti pour nous donner le sentiment du prix de la coopération.




    C'est ainsi que M. Bourgeois utilisera, pour démontrer la bienfaisante influence de la division du travail, les théories de Milne Edwards. Et il citera, pour montrer de quel côté le solidarisme attend le plus de lumière, les déclarations de M. Perrier.




    «En établissant que dans le monde vivant, si la lutte est la condition du progrès, comme l'ont si vite appris ceux qui rêvent de bouleversement social, le progrès n'a jamais été réalisé que par l'association des forces individuelles et leur harmonieuse coordination, les sciences naturelles constituent non seulement la plus haute philosophie, mais la seule capable de fournir aux gouvernements les lumières nécessaires pour sonder et guérir les plaies profondes du temps présent».




    M. Bourgeois ajoute:




    «Ces paroles d'un éminent naturaliste contemporain sont une réponse précise à l'appel que, depuis Auguste Comte, les politiques et les philosophes adressent aux sciences de la nature pour leur demander le dénouement du drame humain[31]».




    En ce sens, on pourra dire que la nouvelle doctrine est «née de la biologie», pour être «généralisée par la sociologie[32]». Elle aurait donc retrouvé la spirale qui conduit de la conscience à la nature. Elle ne s'efforcerait plus, comme la philosophie spéculative, de suspendre la moralité humaine aux nuages qui passent, ni comme la religion de la rattacher à quelque lointaine étoile; elle l'enracinerait au cœur même de la terre.




    





    Mais l'ambition n'est-elle pas paradoxale? Et est-il vraisemblable qu'on puisse directement transmuter les réalités positives, et spécialement les réalités naturelles, en règles valables pour les sociétés humaines?




    Les leaders de l'opposition intellectuelle, les meneurs de la petite Fronde académique n'ont pas manqué d'insister sur les conséquences scandaleuses auxquelles se trouverait acculée, si elle était logique dans sa prétention de laisser parler les faits, cette pseudo-science quasi officielle.




    En même temps que M. Bourget dans l'Étape, M. Barrès dans les Scènes et doctrines du nationalisme[33] observait que la «solidarité» n'implique nécessairement aucune «humanité», aucune «justice». M. Brunetière concentrait et organisait toutes les objections de cet ordre dans la conférence que nous avons déjà citée; il y rappelait l'exemple fameux que les naturalistes se sont amusés à développer: le trèfle rouge a besoin d'être hanté par les frelons; or les frelons sont détruits par les rats des champs, mais ceux-ci sont détruits par les chats. Il y a donc solidarité entre le nombre des chats et la prospérité du trèfle rouge. Mais où prenez-vous que cette solidarité de fait, qui d'ailleurs condamne les êtres à s'entredétruire, soit une invitation à la fraternité? En vain vous entassez les preuves bio-sociologiques de l'interdépendance, de la relativité universelles. De mille boisseaux de faits vous n'extrairez pas un grain d'amour: «cela est d'un autre ordre». Et votre échec sur ce point ne sera qu'une confirmation nouvelle de la «banqueroute de la science». Par où M. Brunetière rappelait qu'il entend essentiellement (ce qu'on oublie trop en effet), non pas que la science est incapable d'aboutir à telles applications utiles ou même à telles théories fécondes; mais qu'elle est impuissante à dégager des normes imposables, propres à «régler» en même temps qu'à «rallier» les consciences. Si sa lumière fait de vous les maîtres du mouvement dans le monde matériel, elle ne vous fournit nullement cette chaleur intérieure nécessaire à l'action sociale.




    Pour mesurer la part de vérité contenue dans ces critiques, il faudrait s'entendre sur ce qu'on appelle, en matière d'action, une attitude scientifique. Veut-on, en effet, dire qu'il faut faire taire toute espèce de sentiments pour laisser parler les faits? réduire sa conscience à l'état de table rase pour l'offrir au stylet de l'expérience? L'idéal serait alors de découvrir, sous les superfétations de l'histoire humaine, les volontés profondes de la nature; le devoir serait du moins d'imiter, autant qu'il est en nous, ses démarches spontanées.




    Le plus fort argument contre une objectivité ainsi comprise, c'est qu'elle ne nous livrerait aucun principe de choix. Trop de voies s'ouvrent devant nous. Les faits parlent plusieurs langages. La nature offre une déplorable variété d'exemples, dont quelques-uns sont scandaleux pour la conscience humaine. Stuart Mill ne rappelait-il pas que la nature se rend coupable de tout ce qu'on reproche aux pires criminels[34]? Le darwinisme prouve du moins que, pour nombreux et complexes qu'ils soient, les rapports entre les organismes ne sont pas toujours des rapports de fraternité.




    Dans le tableau que nous fait Darwin de ces «solidarités» impitoyables, l'égoïste ne trouvera-t-il pas mille raisons de justifier sa conduite: quia nominor leo! Cherchera-t-on de préférence des modèles, non plus dans les rapports des divers organismes entre eux, mais dans les rapports des éléments à l'intérieur d'un même organisme? Ici même les leçons sont ambiguës. Et on en pourrait tirer qui étonneraient nos solidaristes démocrates. On présente quelquefois le fameux discours de Menenius Agrippa aux plébéiens comme un apologue solidariste. Mais, quel est le plus clair enseignement qui en découle, sinon que les membres d'une classe sociale ont tort de vouloir usurper les fonctions d'une autre? «L'arbre tout entier voulant devenir fleur», le corps tout entier voulant devenir cerveau, voilà précisément les entreprises «antiphysiques» que les docteurs en politique consultés par M. Ch. Maurras reprochent à nos sociétés démocratiques[35]. Comme des justifications pour l'égoïsme, les solidarités de la nature préparent des arguments pour les apologistes de l'aristocratie.




    Et qu'on ne croie pas qu'il suffise de s'élever de la nature à la société, du monde animal au monde humain pour voir la solidarité produire d'elle-même des résultats toujours utiles et toujours justes. Nous avons remarqué que les solidaristes, dans leur désir de rendre sensible à l'individu la dette qu'il a contractée envers la société, insistent plus volontiers sur les bienfaits de la coopération civilisatrice. Cet optimisme n'empêche qu'ils soient obligés de constater, sur plus d'un point, des répercussions douloureuses. Les exemples choisis par M. Fontaine au Congrès de l'éducation sociale pour démontrer la solidarité, économique ne prouvent-ils pas surtout combien le progrès même des inventions industrielles impose de bouleversements pénibles aux habitudes des classes ouvrières? Souvent l'interdépendance se traduit, en même temps qu'en bien d'un côté, en mal d'un autre. Soutiendra-t-on que cette distribution du bien et du mal est du moins conforme à la justice? La richesse du spéculateur, qui profite de telle plus-value d'origine sociale, est-elle proportionnelle à son mérite? L'ouvrier dont l'habileté technique est rendue inutile par l'installation de telle machine est-il réduit au chômage par sa faute? Les exemples ne manqueraient pas pour prouver que les mêmes forces qui élèvent les uns au hasard écrasent les autres au hasard[36].




    Faudrait-il donc, pour être objectif, respecter ces contrecoups de l'organisation sociale, ou imiter ces procédés de la sélection naturelle?




    Nous savons que le solidarisme est tout le contraire de ce quiétisme. On n'invoque les lois de la solidarité que pour nous faire honte de notre inaction. On suppute les dettes sociales, à seule fin d'opérer un «grand redressement des comptes». Il s'agit de réparer, ou mieux, de prévenir l'injustice. C'est pourquoi on invite la collectivité à prendre conscience de ses devoirs, et par là même de son droit d'intervention.




    En conclurons-nous d'ores et déjà que l'attitude du solidarisme n'a rien de scientifique? Il faut distinguer. La science s'accommode de plus d'une attitude. Et si l'état d'esprit conformiste, qui nous conseille de laisser faire ou de copier, convient bien à la manière antique d'entendre la science, la manière moderne conduit assez logiquement à l'état d'esprit réformiste, qui nous incite à rectifier.
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